
Que changeriez­vous 
à Antony ?   

Avec une enquête portant sur des 
thèmes variés, Antony Terre 
Citoyenne est allé interroger les 
citoyens sur leurs souhaits pour le 
futur.
 
Nous avons diffusé cette enquête 
lors de nombreux tractages et porte­
à­porte, et déjà près de 700 
personnes de tous les quartiers ont 
répondu à l’enquête.        
     

Il est encore temps de donner votre 
avis, mais sans tarder :        
l’enquête s’arrête le 31 mai.  
     
Elle révèle déjà des priorités 
communes à toute la ville, comme 
l’attachement à plus de nature et 
le souci de s’adapter au 
réchauffement climatique ; mais 
aussi des préoccupations 
spécifiques à certains quartiers, 
comme le manque de commerces 
ou de transports en commun.    

Emmanuelle GOUILLART

Collectif de citoyen.ne.s, de membres d'associations et des partis politiques  
   La France Insoumise, Parti Radical de Gauche, 
      Parti Communiste Français, Parti Socialiste,
         Les Ecologistes, (EELV), Génération.s

N°18 ­ Mai 2025

agenda
20 mai, 20h30   Salle du Mont­Blanc
Réunion publique ATC sur l'école à 
Antony : suppressions de classes, cité 
éducative (voir notre article Education)

31 mai
Fin de l'enquête en ligne Mieux Vivre à 
Antony (voir notre article ci­dessous)

2 juin
Fin du Baromètre Vélo de la FUB (voir 
notre article)

26 juin, 20h       Hôtel de Ville 
Conseil Municipal

  edito
Le CCAS, vous connaissez ? C’est le Centre Communal 
d’Action Sociale, chargé de distribuer les aides aux personnes 
en difficulté. Une action primordiale et indispensable en faveur 
des plus fragiles. Enfin, en théorie...
    
En réalité, sur Antony il gère d’abord les questions de santé 
et celles relatives aux personnes âgées, quel que soit leur 
niveau de revenu. En effet, à part pour le portage des repas, 
les prestations pour les seniors ne sont pas soumises à 
conditions de ressources : sorties, activités Les Ans 
Toniques, transport à la demande, etc...

Beaucoup de seniors apprécient les sorties du CCAS, mais 
celle de cette année dépasse l'ordinaire :  pour la sortie de 
printemps, ce sera le restaurant de la tour Eiffel, avec un reste 
à charge de 40 € qui écarte les plus modestes. Le prix réel 
est de 95 € par personne, sans compter les frais de transports 
en car. Coût estimé pour la mairie : 150 000 €. 

Pour cette opération de séduction pour environ 2000 
personnes, une coquette somme, mais autant qui n’ira pas 
aux plus démunis. En comparaison, les « aides facultatives » 
du CCAS (celles pour les plus démunis, pour les factures, le 
logement,...) sont moitié moins élevées.

Anne RAMBAUT

notre enquête : derniers 
jours pour répondre !

Pour répondre, une seule adresse :
https://antonyterrecitoyenne.org/q



Pouvez­vous vous présenter ?
Je suis Xavier Chiarelli, 
représentant SUD Poste 92, le 
syndicat majoritaire à la Poste dans 
les Hauts­de­Seine.

On vous a vus vous mobiliser rue 
Mounié et au Marché, quelle est 
la cause du mouvement social de 
la Poste à Antony ?
La Poste veut imposer une 
restructuration qui implique une 
baisse de 40% du nombre de 
tournées des factrices et facteurs 
d’Antony et la fermeture du bureau 
de poste de Châtenay­Malabry. 
Supprimer autant de tournées va 
inévitablement allonger le parcours 
des facteurs, qui passeront plus 
tard, et auront moins de temps à 
consacrer aux usagers car elles et 

interview : la parole à un postier
ils seront moins nombreux pour faire 
le même travail.

Comment avez­vous réagi à cette 
annonce ?
Dès le 15 mars, les postiers des deux 
villes se sont mobilisés. La Poste n’a 
à aucun moment négocié avec les 
factrices­facteurs ou leurs représen­
tants syndicaux. Elle n’a aucun égard 
en particulier pour les personnels 
seniors ou avec des restrictions 
médicales. Les factrices et facteurs 
ont exercé leur droit de retrait le jour 
de la mise en place du projet le 
26 mars face à une situation invivable. 

En réponse, la direction les a menacés 
de les affecter au pied levé à l’autre 
bout du département. Elles et ils ont 

été donc contraints de se mettre en 
grève, et ont reconduit leur mouvement 
pendant une semaine.

Quelles sont les suites du 
mouvement ?
L’Inspection du Travail a été saisie et 
a enjoint la Poste de cesser ses 
« agissements attentatoires aux droits, 
à la santé et à la sécurité des 
salariés ». Trois accidents du travail 
ont eu lieu depuis la mise en place de 
la restructuration, qualifiés par 
l’Inspection de « fautes inexcusables 
de l’employeur ».
Il est temps que La Poste respecte la 
réglementation. Les facteurs sont 
particulièrement attachés à rendre un 
service de qualité et de proximité à 
l’ensemble de la population.

Aidez­nous à poursuivre la route en demandant à recevoir les prochains numéros par mail à 
lafeuille@antonyterrecitoyenne.org, et/ou en soutenant financièrement par un chèque à : Association 
de soutien à Antony Terre Citoyenne –  JC Houver ­ 11, avenue de la division Leclerc ­ 92160 Antony.    D'avance, merci.

Pour les soutenir, vous pouvez donner à la caisse de solidarité : 
https://www.lepotcommun.fr/pot/ngu57vb4

un conflit ? où ça ??
Interpelé en conseil municipal 
sur le sujet, JY Sénant avait 
prétendu : « Les facteurs ont 
repris le travail, ils sont très 
contents des solutions 
données par la Poste » ! 
Trumperie : les facteurs ont 
bien repris le travail mais 
cherchent d’autres moyens de 
continuer leur mobilisation, et 
on les a vus récemment à 
nouveau sur le marché. 
C’est la qualité du service public 
qui est en jeu !

 sous le béton, la terre
La désimperméabilisation

 des sols consiste
 à remplacer

l’asphalte et le
 béton par des

 matériaux plus
perméables, en

 particulier de la terre
 et des espaces végétalisés.

Cette approche présente de nombreux avantages : 

►Elle permet tout d’abord une meilleure infiltration des
eaux de pluie et la réduction des risques d’inondation. 

►Grâce à l’évapotranspiration, elle réduit également 
l’effet d'îlot de chaleur urbain et améliore le confort d’été.

►Enfin, en limitant l’eau stagnante et les micro­flaques

sur le sol, elle 
permet de 
réduire la 
reproduction et la
prolifération du 
moustique­tigre,
qui a envahi 
Antony depuis
plusieurs années.

La désimperméablisation 
de toutes les cours d'écoles était au programme de
J­Y Sénant en 2020. À l'image du bilan écologique désastreux 
de cette mandature, cette promesse sera loin d'être tenue : à 
ce jour, seules cinq cours d'école ont été transformées.        

À quand une vraie politique d’adaptation 
au réchauffement climatique à Antony ?

©CiSalb



Depuis le 1er janvier,
 il est officiellement
 interdit par la loi de

 jeter des vêtements 
à la poubelle (!).

 
En France, les points de collecte sont débordés devant 
l’afflux de vêtements issus de la fast fashion. Ils ne 
peuvent plus faire le tri des vêtements hors d’usage à 
envoyer au recyclage. Certains ont même dû suspendre 
la collecte. Par exemple, la ressourcerie la Trouvaille 
(parvis de la Bièvre) n'a plus de place que pour des 
vêtements d'été.                    
 
S’il existe à Antony plusieurs points où il est possible de 
déposer les vêtements en bon état, leurs horaires 
d’ouverture ne permettent pas toujours à quelqu'un qui 
travaille de s’y rendre. Et surtout, il est difficile de trouver 
des points de collecte pour les vêtements hors d’usage 
: il faut aller à la déchetterie de Verrières, ou les déposer 
dans des conteneurs ou magasins dans des villes 
alentour.     

Peut­être la mairie pourrait­elle proposer des solutions 
sur son territoire ? Par exemple, étendre à Antony le 
nouveau service de collecte textile que VGSP propose 
depuis janvier au Plessis­Robinson et à Chatenay­
Malabry.        

 Stéphanie GALLÉ

fashion
 & chiffons

Qu’il paraît loin le temps – c’était en juin dernier – où le 
maire, interrogé sur la fermeture (annoncée depuis 
2021) du centre de santé de la Croix Rouge au Noyer 
Doré, vendait du rêve : « Nous allons le maintenir 
ouvert ! (…) Nous avons des médecins, des dentistes, 
du personnel soignant… ».
En septembre, il n’a plus qu’une infirmière et un 
dentiste. Aucun généraliste. Les élus de gauche 
s’indignent : « Vous aviez trois ans pour trouver des 
médecins ! ». Le maire avoue : « Mais on n'a pas 
cherché pour le moment. On a cherché des médecins 
pour la Maison de Santé du centre­ville ».
En février dernier, la mairie annonçait « une nouvelle 
structure de santé » et « un réseau de professionnels 
complémentaires ». Problème : le numéro de téléphone 
sonnait dans le vide ! C’était encore du vent.

À ce jour, allée du Nil, seulement deux médecins ont 
accroché leur plaque à l’entrée : RDV sur Doctolib pour 
des consultations express toutes les douze minutes. 
Les élus ATC interrogent le maire : situation précaire ou 
durable ? Qualité des soins ? Agacé, J.­Y. Sénant 
grommelle : « On verra… » 

Sylvain BERGOUNIOUX

santé : publicité 
mensongère

obscur à droite, 
clair à gauche

Parlons transparence dans 
l’attribution des logements : 
la ville s‘abrite derrière 
l’inertie du territoire Vallée 
Sud Grand Paris, pour ne 
pas mettre en place la 
cotation des dossiers, 
pourtant obligatoire. Ce que 
fait pourtant la ville de 
Malakoff, du même territoire, 
mais municipalité de gauche. 

maux de locataires
Délaissé : « Très peu de communication lors du rachat des 
tours Bièvre. Les locataires aimeraient être mieux informés 
sur les conséquences de l’opération et sur les projets pour 
la résidence : rénovation, entretien des ascenseurs... 
Un mois de panne cet hiver ! » 

Exaspérée : « À Guillebaud, notre ascenseur est souvent en 
panne. Pas d’entretien préventif, les réparations sont faites seulement lorsque il y 
a des pannes. Dernièrement, sept personnes dont des personnes âgées et des 
enfants sont restées coincées dans l’ascenseur pendant une heure et demie. 
Inadmissible ! L’apothéose de Pâques : 17 étages sans ascenseurs du tout, pendant 
une journée ! Voilà comment fonctionne Hauts­de­Bièvre Habitat »

Le Maire refuse catégoriquement 
l'encadrement des loyers, qui a 
pourtant fait ses preuves pour freiner 
la hausse, là où il est en place. 

Les logements familiaux sont 
grignotés par les meublés de 
tourisme, ou par les colocations 
étudiantes qui font exploser les loyers. 
Aucune réaction !  

Pour le permis de louer, visant à 
empêcher le logement indigne, la ville 
s'en remet au territoire Vallée Sud 
Grand Paris, qui n'y consacre pas de 
moyens.

La crise du logement explose en Île­
de­France, il serait urgent d'y 
répondre. 

À Antony, près de 3000 demandes de 
logement social sont en attente. 
Malgré le rachat des tours Bièvre à 
Pajeaud, la ville n'atteint même pas 
le taux minimum de 25% de 
logement sociaux sur la ville, quand 
il en faudrait au moins 30%.

Mais sur les 4 millions d'euros de 
subvention pour le logement social, 
inscrits au budget de 2020 à 2024, la 
ville n'en a versé en réalité que 
2 millions et en a annulé près d'un 
million ! Autant d'opérations reportées ?

De son coté, chaque année l'État 
ponctionne 1,7 M€ au principal 
organisme HLM de la ville suite à la 
baisse des APL. Et il a amputé 
l'enveloppe budgétaire promise pour 

la rénovation énergétique du parc 
social au plan national. 

Pour sa part, la région Île­de­France, 
dirigée par Valerie Pécresse, a réduit 
de moitié ses crédits pour le logement 
social et même décrété une année 
blanche en 2025 !

Espérons que cela ne remettra pas en 
cause la rénovation du Noyer Doré, 
annoncée en grande pompe pour 
2025 par la signature d'un « pacte vert 
local ».

Irène HUARD

logement : où sont passés les millions ?
Besoin essentiel des habitants, le logement devrait être une priorité de tous. Jugeons­en !



Abonnez­vous :

         https://www.antonyterrecitoyenne.org
 
https://www.facebook.com/Antonyterrecitoyenne 

Retrouvez nos élus lors du conseil municipal du 26 juin (et/ou en replay) sur le  site de 
la ville ou à l'Hôtel de ville, puis les 25 septembre, 13 novembre et 18 décembre.

01 84 19 69 33  
elus@antonyterrecitoyenne.org
David.Mauger@antonyterrecitoyenne.org
Irene.Huard@antonyterrecitoyenne.org
Julien.Doyen@antonyterrecitoyenne.org
Anne.Rambaut@antonyterrecitoyenne.org
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De Gaza à la Cisjordanie, l’horreur éclate au grand jour. De toutes 
parts – ONU, Médecins du monde, Reporters sans frontière, Cour 
Pénale Internationale – fusent les condamnations. Les mots diffèrent 
parfois, mais le constat reste le même : 

« massacre », « inhumain », « crime de guerre », 
« génocide », « colonisation », « nettoyage ethnique », 
« drame absolu », « la famine comme arme de guerre », 

« 50 000 morts », « champ de ruines »… 
Malgré cela, en France il se trouve encore des yeux pour ne pas voir, 
et des voix pour encourager les criminels. Complices jusqu’à quand ?
À Antony, il se trouve même un maire pour laisser le drapeau 
israélien au fronton de l’Hôtel de ville. En toute illégalité, cette prise 
de position relevant de l'échelon national uniquement, et en toute 
honte. Jusqu’à quand ?                    Sylvain BERGOUNIOUX

complices jusqu’à quand ?

En janvier, le projet de carte scolaire 
prévoyait 9 fermetures de classes dans 
les écoles d'Antony, pour seulement 
2 ouvertures. Après notre courrier à la 
direction académique et à l'issue des 
réunions avec les représentants 
départementaux des personnels, 
2 fermetures ont été retirées du projet 
(Anatole France et Val de Bièvre).

Mais 7 fermetures sont toujours 
prévues dans les écoles Noyer Doré, 
Rabats, La Fontaine, Blanguernon, 
Ferdinand Buisson et Paul Bert. Nous 
nous mobiliserons à nouveau en juin 
pour éviter que les classes ne 
débordent à la rentrée.   

Notre courrier demandait aussi à 
bénéficier du nouveau dispositif Écoles 

à Attention Particulière (EAP), 
destiné aux écoles exclues du Réseau 
d'éducation prioritaire (REP) malgré 
leurs besoins en moyens éducatifs 
supplémentaires. Selon leur Indice de 
Position Sociale, les écoles Anatole 
France et Noyer Doré, sorties de REP 
en 2015, devraient bénéficier du 
dispositif EAP : demande ignorée
pour le moment.                         

En parallèle, nous en avons appelé au 
Maire et aux élu∙es en charge de 
l'Éducation.
Ce qui s'est traduit par le vote, à 
l'unanimité du conseil municipal, d'un 
vœu sur le projet de Cité éducative 
d'Antony. Dans l'esprit du volet 
Éducation du contrat de ville du Noyer 
Doré, cet autre dispositif prévoit des 

actions autour de la scolarité, en 
direction des 3 à 25 ans. Ce projet 
proposé par la Préfecture couvre les 
écoles A. France, Noyer Doré, 
Pajeaud, Val de Bièvre, le collège A. 
Frank et les lycées Monod et 
Descartes. Laissant de côté le collège 
HG Adam, qui accueille pourtant de 
nombreux élèves du Noyer Doré, et 
l'école des Rabats voisine.                   
Nous avons proposé d'intégrer ces 
deux établissements dans la Cité 
éducative. La majorité a préféré ne 
demander que l'intégration du collège 
HG Adam. Nous regrettons que l'école 
des Rabats ait été écartée du vœu 
adopté.
Il reste à la Préfecture et au collège à 
se positionner sur le sujet.

     David MAUGER

on se mobilise pour l'éducation !

la parole
aux vélos

Le baromètre vélo de la FUB vous permet 
de partager votre ressenti et votre 
expérience dans votre commune : 
Etes­vous satisfait des aménagements vélo 
à Antony ? Votre ado a­t­il/elle la possibilité 
d’aller en sécurité au collège en vélo ? 
Les résultats, publiés commune par 
commune, sont très utiles dans le dialogue 
entre les associations d’usagers du vélo et 
les mairies. Et bien sûr, plus il y a de 
réponses, plus les retours auront de poids 
dans ce dialogue. Déjà 350 réponses à 
Antony, mais c’est moins, en proportion du 
nombre d'habitants, que des communes 
voisines comme Sceaux, Bourg­la­Reine ou 
Clamart. 
Alors, que vous soyez un vélo­taffeur aguerri 
ou un adepte des balades au parc en famille, 
donnez votre avis avant le 2 juin :

https://www.barometre­velo.fr/

devisons !Intervention d'Anne RAMBAUT 
au Conseil Municipal du 3 avril :
« Toujours pas de devise de la République sur la Mairie. Cette 
omission date de sa construction, mais vous avez eu largement le 
temps de la corriger. Et voilà que vous réitérez sur l’école Jean Zay. 
La ville est libre des travaux qu’elle initie, cependant le Code de 
l’Éducation impose cette devise sur les écoles depuis 2013 : 
"La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau 
européen sont apposés sur la façade des écoles et des établissements 
d'enseignement du second degré publics et privés sous contrat." 
(article L.111­1­1).        
Comptez­vous appliquer cette loi bientôt ? »


